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Sommaire Exécutif 

L’objectif de cette étude est de quantifier la réduction de la charge administrative des 

micro-entreprises liée à la mise en place d’un régime très simplifié d’information 

financière, conformément à la directive comptable (2013/34/EU). Ceci implique 

l’estimation (1) du nombre de micro-entreprises à responsabilité limitée et (2) de la 

réduction des coûts de préparation d’un rapport financier. 

Le régime très simplifié de comptabilité vise à réduire la charge administrative pour 

les micro-entreprises à responsabilité limitée. Ces entreprises sont exemptées de 

l’obligation générale de publication des comptes annuels au niveau de l’Union 

européenne, à condition que leurs informations relatives au bilan soient dûment 

archivées. Elles sont également exemptées des obligations supplémentaires de 

rapports financiers, tels que les notes relatives aux bilans financiers et aux rapports de 

gestion, et sont autorisées à établir un bilan et un compte de pertes et profits abrégé. 

Les États membres ont une totale liberté de décider l’étendue du niveau de la mise en 

œuvre des dispositions du régime très simplifié de la directive, ce qui a abouti à la 

création de régimes différents selon les différents États membres.  

Le régime très simplifié de comptabilité n’est, en principe, applicable qu’aux seules 

micro-entreprises à responsabilité limitée. Les États membres peuvent décider des 

critères relatifs à la taille d’une entreprise, mais ne peuvent pas dépasser les critères 

définis dans la directive. Plus précisément, les micro-entreprises à responsabilité 

limitée sont définies comme des entreprises à responsabilité limitée qui répondent à 

au moins deux des trois critères suivants : moins de 10 employés en moyenne au 

cours de l’exercice, un chiffre d’affaires net inférieur à 700 000 euros et un bilan total 

financier de 350 000 EUR. 

 

Approche méthodologique 

L’estimation de deux variables repose sur la combinaison de méthodes quantitatives.  

Premièrement, le nombre de micro-entreprises à responsabilité limitée qui sont 

soumises au nouveau régime de comptabilité a été déterminé au 31 décembre 2016 

conformément à la définition figurant dans la directive et dans les transpositions 

nationales de celle-ci. Les entreprises doivent être actives, être établies dans l’un des 

28 États membres de l’UE et respecter les critères de taille et le statut d'entreprise 

définis dans la directive ou tels que transposés dans la législation nationale. 

Deuxièmement, la réduction de la charge administrative pour les micro-entreprises 

apportée par le régime très simplifié de comptabilité et sa valeur monétaire sont 

estimées par le biais d’une enquête auprès des micro-entreprises et de leurs 

principales parties prenantes, notamment les experts-comptables, les registres, les 

banques et les associations (Chapitre 3).  

L’enquête couvre huit pays sélectionnés selon plusieurs critères pour assurer la 

représentativité de l’échantillon aux fins de l’évaluation. Les résultats de l’enquête, en 

Belgique, Bulgarie, République Tchèque, Estonie, France, Allemagne, Grèce et 

Portugal, sont utilisés pour évaluer les coûts et avantages du régime très simplifié de 

comptabilité au niveau des différents États membres. En utilisant les estimations des 

coûts pour les États membres figurant dans cette enquête (Chapitre 5) et l’estimation 

du nombre de micro-entreprises (Chapitre 4), les réductions effectives et potentielles 

de la charge administrative ont été calculées pour chaque État membre de l’UE.  

Tandis que les estimations ci-dessus fournissent une bonne indication des bénéfices 

nets potentiels, les informations primaires recueillies lors de cette étude sont limitées. 

Ceci est particulièrement vrai pour les informations recueillies par le biais de l’enquête 
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sur les avantages financiers. Seul un petit nombre de micro-entreprises ont fourni des 

informations concrètes sur les économies associées au régime très simplifié et il existe 

une différence assez importante entre les montants, allant d’aucune différence à une 

différence de quelques milliers d’euros. Cela implique que les chiffres doivent être 

interprétés avec prudence.  

 

Figure 1  Nombre de micro-entreprises dans les États membres de l’UE 

selon la nouvelle directive comptable 

 
Note : La carte indique le nombre de micro-entreprises en fonction des critères de taille de la 
directive de l'UE dans chaque État membre et les micro-entreprises en fonction des critères de 
taille nationaux exprimés en pourcentage des critères de taille de la directive de l'UE. 

Source : CEPS basé sur Orbis Europe. 

 

Résultats 

La population totale des entreprises à responsabilité limitée (toutes tailles 

confondues), fondée sur la base de données ORBIS Europe, s’élève à environ 16,8 

millions. Selon la définition de l’UE, on dénombre 14,2 millions de micro-entreprises 

soit 84,4 % du total des entreprises à responsabilité limitée (voir la Figure 1). Lorsque 

l’on utilise les critères de taille nationaux pour définir les micro-entreprises, la 

population totale des micro-entreprises dans les États membres qui ont mis en œuvre 
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le régime très simplifié est réduite à 11,7 millions d’entreprises (soit environ 82,5 % 

en suivant la définition de l’UE) parce que les critères nationaux de taille des 

entreprises sont parfois plus stricts. La réduction de la population réduit également les 

avantages potentiels du régime super simplifié car la réduction des coûts profite à 

moins d'entreprises. Néanmoins, sur la base des résultats de l’enquête, outre le 

nombre de micro-entreprises réduit en raison des critères nationaux de taille, d’autres 

paramètres sont apparus comme jouant un rôle essentiel en ce qui concerne la 

limitation de la réduction de la charge totale, à savoir l'utilisation effective du régime 

de comptabilité très simplifié. En outre, les résultats de l’enquête ont clairement 

montré que les entreprises étaient peu sensibilisées au régime simplifié d’information 

financière et / ou faisaient face à un certain degré d’inertie les incitant à s’en tenir au 

régime préexistant. La plupart des micro-entreprises paraissent ne pas avoir 

connaissance de l’existence du régime très simplifié. C'est particulièrement le cas dans 

certains pays, mais c'est surtout le cas des micro-entreprises qui font appel à des 

comptables externes pour leurs rapports financiers. Les deux, comptables et leurs 

clients ont indiqué dans l’enquête qu’il n’y avait que peu d’informations sur le régime 

très simplifié et qu’il n’avait pour ainsi dire aucun impact mesurable sur les prix des 

services de comptabilité. En outre, parmi les micro-entreprises qui ont connaissance 

du nouveau régime parce qu’elles établissent leur rapport elles-mêmes, seule une 

partie d’entre elles applique le régime très simplifié ou perçoit une réduction 

substantielle de la charge administrative. 

Sur la base de ces résultats, la réduction des coûts est estimée pour l’ensemble de 

l’UE. Les pays qui dans une certaine mesure, ont mis en œuvre la nouvelle directive 

sur la comptabilité mais ne font pas partie de notre échantillon sont regroupés avec un 

des pays étudié le plus proche en termes de degré de mise en œuvre de la directive 

de l'UE et de sa législation antérieure sur les obligations comptables relatives aux 

micro-entreprises. 

Figure 2  Réduction de la charge administrative annuelle attribuée au 

régime très simplifié  

 

Source : analyse CEPS. 

 

Par conséquent, l’étude estime à 27 millions d’euros les coûts exceptionnels liés à la 

familiarisation avec le nouveau régime et à 106 millions d’euros par an la réduction de 

la charge. Ces montants sont estimés pour les 11,7 millions de micro-entreprises qui, 

€106 millions  

de réduction effective des 
charges 

 
€1 294 millions de 

 réduction potentielle des 
charges 

91,8 % 
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à la fin de 2016, remplissaient les critères nationaux de taille des entreprises dans les 

22 États membres qui ont mis en œuvre le régime. Si les critères nationaux de taille 

des entreprises étaient pleinement alignés sur la directive comptable, les coûts et les 

bénéfices seraient plus élevés. Les coûts uniques s'élèveraient alors à environ 32 

millions d'euros et la réduction annuelle de la charge passerait à 128 millions d'euros 

pour l'ensemble des 14,2 millions de micro-entreprises des 28 États membres. 

Il ressort clairement de ces calculs que le degré de méconnaissance et d'utilisation du 

régime super simplifié semble avoir un impact beaucoup plus important que les 

critères de taille différents adoptés dans les législations nationales. Si l’on assurait la 

pleine sensibilisation et l’usage du régime actuel par les 14,2 millions de micro-

entreprises, les bénéfices estimés seraient quasiment multipliés par dix, pour atteindre 

0,32 milliard d'euros de coûts non récurrents et 1,3 milliard d'euros de réduction 

annuelle de la charge administrative. Afin de révéler les économies potentielles, il faut 

donc accroître la prise de conscience et l’utilisation du régime simplifié par les micro-

entreprises.  

Les économies potentielles pourraient même être encore plus grandes si tous les États 

membres mettaient pleinement en œuvre le régime très simplifié. 

 

Conclusion et implications 

L’attente initiale en termes de réduction de la charge administrative en raison de 

l’introduction du régime très simplifié semble avoir été un peu trop optimiste. Il n’a 

pas été considéré que de nombreux États membres n'adopteraient que modérément 

ou pas du tout les options de simplification. Le défi consistant à s'assurer que les 

micro-entreprises soient conscientes de l'existence du nouveau régime, l’utilisent et en 

tirent parti n’a également pas été suffisamment pris en compte. Il s’est avéré que 

c’était le facteur le plus important à l’origine des faibles avantages, perçus et réels, du 

régime très simplifié pour les micro-entreprises. Comprendre pourquoi cela s'est 

produit aide à identifier les améliorations potentielles. 

Il y a trois explications aux avantages limités.  

Premièrement, les micro-entreprises faisant appel à des comptables externes 

semblent dans de nombreux cas ne pas avoir été informées de la simplification des 

obligations en matière de rapport financier.  

Deuxièmement, dans certains cas, même lorsque les micro-entreprises ou les 

comptables ont été informés du nouveau régime, ils ne l’ont pas nécessairement mis 

en pratique. En premier lieu, éventuellement pour ne pas faire face au coût unique du 

changement et dans un second temps, pour éviter éventuellement de réduire les frais 

facturés aux clients pour leurs services. Les deux explications soulignent le problème 

de l’inertie et de la réticence à changer pour un nouveau régime. Le fait que le 

changement ait été à peine perceptible par les entreprises ou facile à cacher pour les 

comptables a probablement renforcé cette inertie.  

La troisième explication est liée à un résultat plus large issu de l’estimation des micro-

entreprises et de l’enquête. Les rapports financiers semblent avoir une valeur limitée 

pour les micro-entreprises et certains autres acteurs tels que les banques. En outre, il 

existe de nombreuses micro-entreprises pour lesquelles il n’existe aucune ou une 

partie seulement des données financières clés disponibles. Cela est dû soit au fait que 

les registres ne fournissent pas les données au format numérique ou que les micro-

entreprises ne se conforment pas aux obligations de déclaration. Une solution pour 

résoudre ce problème consisterait potentiellement à lier ou combiner une information 

financière à des obligations de déclaration fiscale (principe du «guichet unique» ou du 

«fichier unique»).  
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